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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 AVRIL 2026 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS ARRIVES 

Benoit Gauvan +     
Vincent Allevard +     
Catherine Bolea +     
Thierry Sedneff +     

Michèle Saez +     
Frédéric Amaral +     
Emilie Negro +     
Guy Demandolx  +  B. Gauvan  
Valérie Brennus +     
Roberto Figaroli +     
Carole Bouclier +     

Bruno Chesnel +     
Isabelle Lecuyer +     
Sauveur Pennica +     
Laurent Verpoort +    à 19h20 
Nathalie Carnoli  +  R. Figaroli  
Angélique Bonnafoux +     

Sébastien Canetto +     
Edith Brachon +     
Hélène Imbert +     
Elodie Berron +     
Thibaut Gaillard  +     
Isabel Gamba +     
Olivier Laurent  +  I. Gamba  

Laurence Leplatre +     
Nicolas Alsters +     
Jean-Michel Angelvin  +     
Corinne Cloet +     
Jean-Michel Violo +      

26 3  3  

 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Frédéric AMARAL 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 02 AVRIL 2026 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 

 

DCM   P. 

14/2026 DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES M.Allevard 

 

7 

15/2026 DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

AU MAIRE ET AU 1ER ADJOINT 

Mme Bolea 14 

16/2026 FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS 

Mme Saez 16 

17/2026 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU 

CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DU CCAS 

Mme Saez 17 

18/2026 ETUDE DE FAISABILITE DANS LE CADRE 

DU PROJET D’AMENAGEMENT DE 

L’ILOT PAUL JEAN – DEMANDE DE 

SUBVENTIONS 

M. le Maire 19 

19/2026 DENOMINATION CHEMIN SAINT 

SAUVEUR 

M. Sedneff 23 

20/2026 TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS 

NON PERMANENTS 2026 

Mme Bolea 25 

21/2026 CREATION D’UN EMPLOI NON 

PERMANENT DE COLLABORATEUR DE 

CABINET ET AUTORISATION DE 

RECRUTEMENT 

Mme Bolea 27 

22/2026 INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS 

 

M. le Maire 30 

23/2026 ATTRIBUTION DES MARCHES DE 

PRESTATION DE NETTOYAGE DES  

LOCAUX COMMUNAUX 

M. le Maire 34 

24/2026 CONVENTION DE SUBVENTION 

D’INVESTISSEMENT ENTRE 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE 

CHI DE MANOSQUE ET LA COMMUNE 

D’ORAISON POUR L’EXTENSION DE 

L’HOPITAL LOUIS RAFFALLI DE 

MANOSQUE 

M. le Maire  36 

25/2026 APPROBATION DU REGLEMENT 

BUDGETAIRE ET FINANCIER 

M. Allevard 42 

26/2026 PLAN DE MOBILITE SIMPLIFIE DLVAgglo 

 

 

M. Sedneff 58 
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➢ APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande d’approuver l’ordre du jour tel qu’il est présenté. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

➢ APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 21 MARS 2026 

 

M. le Maire demande à l’assemblée d’approuver ou de lui faire part des observations concernant le 

procès-verbal du conseil municipal du 21 mars 2026 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

➢ COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DE M. LE MAIRE 

 

 

Marché N°2025/03 : Marché de dératisation avec la société MAJ ELIS Provence 33 avenue de 

Bruxelles 13127 Vitrolles pour un montant annuel de 9971,28 € TTC pour une durée d’un an 

renouvelable 2 fois en date du 11 février 2026. 

 

Marché n°2025/04 : Marché pour l’élaboration d’un règlement local de publicité avec la SAS 

Go Pub Conseil 5 rue des frères Lumière 56000 Vannes pour un montant de 26 310 € TTC en date 

du 12 février 2026. 

 

Décisions n°2026/03 du 24/03/2026 et n°2026/04 du 25/03/2026 portant consignation de 

l’indemnité de préemption due à M. Jean-Michel Fevat concernant la parcelle cadastrée G n° 91 sise 

7 allée Romain Selsis. 
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Rapporteur : M. Allevard                       DCM 14/2026 

 

 

OBJET : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 

 

Vu l’article L 2312-1 du Code général des collectivités territoriales 

 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires de la commune annexé à la présente délibération. 

 

L’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales dispose que dans les communes de 

3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de dix semaines 

précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 

intérieur. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 

• DONNER acte à M. le Maire de la tenue du débat d’orientations budgétaires relatif à 

l’exercice 2026.    

 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

M. le Maire : « Juste une remarque sur la santé des finances de la commune qui ont été assainies 

depuis ces dernières années et surtout rebondir sur ce qu’on avait dit depuis le début c’est que le 

but sur le 1er mandat c’était d’assainir les finances pour se redonner une capacité d’investissement 

pour pouvoir derrière financer les grands projets. On est sur cette ligne de conduite et on continue 

à dérouler comme cela était prévu ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



8 

 

RAPPORT DU DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

 

Première étape du cycle budgétaire, le Débat d’Orientation Budgétaire est une obligation pour les 

communes de plus de 3 500 habitants. 

Il se tient dans les 10 semaines précédant l’examen et le vote du budget primitif. 

Il vise à :  

• Informer sur l’évolution de la situation financière de la collectivité, 

• Discuter des orientations et priorités financières préfigurant le budget primitif. 

Il n’a pas de caractère décisionnel. Il fait l’objet d’une délibération, à laquelle est joint le présent 

rapport, tenu à disposition du public. 

 

Le contexte international et national 

 

Au niveau mondial, l’économie semblait résister aux différents chocs intervenus depuis le début de 

l’année, qu’il s’agisse d’un contexte géopolitique toujours très tendu ou du relèvement des droits de 

douane américains. Les indices de climat des affaires se situent à des niveaux compatibles avec une 

croissance plutôt soutenue, avec naturellement des disparités selon les régions du monde. C’est un 

peu comme si un nouvel équilibre avait été trouvé. 

Cependant, les derniers évènements au Moyen Orient pourraient avoir de lourdes conséquences si 

cette situation venait à perdurer. 

Dans la zone euros, le 3ème trimestre a été marqué par une petite croissance, avec des rythmes assez 

dispersés selon les pays. L’Espagne continue de se distinguer par une progression du PIB beaucoup 

plus allante que chez ses partenaires européens. L’inflation restant contenue, la BCE demeure dans 

une position d’attente. 

De nombreux signes d’attentisme sont perceptibles dans l’économie française. Pourtant, le 3ème 

trimestre a été ponctué par une éclaircie, avec une croissance du PIB en accélération et plutôt de 

bon niveau, qui contraste avec la stagnation allemande et italienne. Un autre fait marquant a été un 

ajustement à la baisse de l’emploi sur la même période mais qui est largement imputable à la fin du 

dispositif de soutien public à l’apprentissage. De l’évolution de ces deux variables ressort un ressaut 

de la productivité apparente du travail, dont le recul ces dernières années avait inquiété. 

 

DLVAgglo 

L’attribution de compensation pour l’année 2025 s’élevait à 1 081 982 € suite à la suppression de la 

provision pour investissement et les rétrocessions dans le cadre de la modification de l’exercice de 

la compétence culturelle.  

Pour le budget 2026, elle sera égale à 1 102 839 € suite à son approbation par le conseil 

communautaire DLVAgglo en date du 9 décembre 2025.  
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Cette augmentation correspond à 50% des variations fiscales positives constatées entre 2023 et 2024 

sur la CFE et la TASCOM moins le prélèvement de 10 % reversé à toutes les communes dans la 

Dotation de Solidarité Communautaire avec neutralisation de la perte fiscale de l’Agglomération 

entre 2012 et 2013. 

La Dotation de Solidarité Communautaire était de 32 168 € en 2025 et sera portée à 34 061 € pour 

cette année. 

Concernant les mises à disposition et services partagés (heures de rémunération de personnel, 

tractopelle, locaux déchetterie, école de musique, …), la commune a reçu 69 272 € en 2025. 

 

La situation financière de la commune et les résultats prévisionnels 2025 

 

➢ Le fonctionnement 

 

Le budget primitif était de 8 936 197 € et le montant réalisé est de 7 300 710 € soit un taux de 

réalisation de 81,70 %. 

• Les dépenses réelles de fonctionnement ont été globalement maitrisées. Elles s’élèvent à 

7 087 001,55 €. Nous constatons une légère hausse à hauteur de 10 482 € qui correspond à une 

augmentation de 0,15 %. 

 

o Les charges à caractère général sont en nette diminution de l’ordre de 105 000 € : 

 

▪ Baisse en général des dépenses d’eau, d’électricité et de combustible, 

▪ Les dépenses d’entretien et de petits travaux sur les bâtiments avaient fortement augmenté 

l’année dernière dû à un besoin de remise à niveau. Cette année, il y a eu moins de dépenses de 

réparation car moins de besoin. 

 

o Les charges de personnel ont augmenté quant à elles de 1 % : 

 

▪ Glissement Vieillesse Technicité, 

▪ Augmentation des charges patronales de la CNRACL. 

 

o Les charges de gestion courante progressent à hauteur de 31 426,58 € : 

 

▪ Augmentation de la contribution au SDIS de 3.75 % pour un montant de 195 682,79 € cette 

année par rapport à 188 600,78 € en 2024, 

▪ Paiement de subventions aux associations votées en 2024 mais payées en 2025. 

 

o Les charges financières sont également en augmentation suite à la régularisation d’un 

remboursement d’emprunt qui était comptabilisé en année n-1 jusqu’à maintenant. Il y a donc un 

emprunt qui compte 5 annuités au lieu de 4. 
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• Les recettes réelles s’élèvent à 8 838 895 € et sont en légère hausse par rapport à l’année 

passée (+ 66 953 €) 

 

• Le résultat de clôture estimatif en fonctionnement (avec le report 2024) est de                      1 

582 842,83 € (pour mémoire 1 291 499,84 € en 2024). 

 

Au regard du besoin de financer le déficit d’investissement à hauteur de 757 285,15 €, le report du 

résultat de fonctionnement sera sur le budget 2026 de 825 557, 68 €. 

 

 

 

➢ L’investissement 

 

• Le montant prévisionnel des dépenses réelles d’investissement (sauf remboursement 

d’emprunt) était de 3 436 993 € et la réalisation se monte à 1 376 288 € soit un taux de réalisation 

de 40 %.  

Celui-ci, moins important que l’année dernière s’explique par le retard pris sur deux dossiers 

majeurs. 

o Le Pôle Château où il était prévu des inscriptions budgétaires pour l’acquisition, la 

rénovation d’une partie des lieux et des études qui n’ont pas été réalisées, 

o Le Pôle Santé Social a également pris du retard lors des phases de validation de quelques 

étapes. 

Au niveau de l’OPAH RU, chaque année sont affichées les dépenses qui pourraient être engagées 

pour l’amélioration de l’habitat mais le nombre de dossiers possible n’est jamais atteint. 

Les principaux investissements réalisés sont (en €TTC) :  

o Dépenses en lien avec l’amélioration de l’habitat et les logements sociaux pour 246 540 €, 

o Travaux de voirie pour 192 120 €, 

o Agrandissement du bâtiment du périscolaire (fin des travaux) pour 169 140 €, 

o Etudes et maîtrise d’œuvre pour le pôle santé social pour 167 450 € 

o Réhabilitation du sous-sol de la poste en salle associative pour 135 000 €, 

o Place du Kiosque pour 116 280 €, 

o Travaux et matériel en lien avec la cantine et les écoles pour 55 900 €, 

o Sécurité (caméras, rampe PMR) pour 35 600 € 

o Acquisitions et régularisations foncières pour 33 900 €, 

o Lancement du projet de schéma directeur des circulations et mobilités actives pour 22 080 €, 

o Amélioration d’aménagements à la crèche pour 15 100 €. 

 

• Le montant des recettes réelles d’investissement se montent à 1 322 802,57 € et 

correspondent majoritairement à des subventions perçues sur des projets des années antérieures 

(comme le Pôle Urbain Sportif, la place Itard, …). 
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Les subventions concernant les travaux effectués cette année ne sont pas encore reçues. Elles 

concernent notamment la construction du bâtiment périscolaire où sont attendus 261 000 €, les 

remboursements de la part régionale des subventions OPAH RU pour un montant de 108 000 € et 

les aménagements relatifs aux plans particuliers de mise en sécurité des écoles, de la crèche et des 

centres de loisirs pour un peu plus de 47 000 €. 

 

• Le résultat de clôture estimatif en investissement (avec le report de 2024) est négatif à 

hauteur de 1 240 037.88 €.  

Comme nous avons un solde positif de RAR de 482 752,73 €, le besoin de financement sera 

comblé par le résultat positif de fonctionnement. 

 

➢ La dette  

 

Notre capacité d’autofinancement brute (différence entre les recettes réelles et les dépenses réelles 

de fonctionnement) s’établit à 867 043,54 €. 

Le remboursement de la dette en capital s’élevant à 598 192,90 € pour 2025, notre capacité 

d’autofinancement nette se trouve positive de 268 850,64 €. 

La commune n’ayant pas fait d’emprunt cette année, l’encours de dette par habitant est maintenant 

de 761 € contre 861 € l’année dernière. 

La capacité de désendettement était de 6,9 ans en 2024 ; elle est maintenant de 5,5 ans. 

 

➢ Les perspectives pour l’année 2026 

 

Les priorités pour cette année se porteront sur : 

 

• Le Pôle santé social, 

Pour rappel, le projet est de 6 000 000 € sur 3 ans et les financements attendus sont de l’ordre de     

2 196 000 € de la part de l’Europe, de l’Etat et de la Région. 

   Les locaux occupés par le Centre Médico-Social seront cédés au Département à la fin des travaux. 

     Les marchés de travaux seront signés cette année et le projet devrait être terminé fin 2027. 

     Il sera réalisé un emprunt de 2 millions d’euros pour financer cet investissement. 

    Quatre emprunts étant arrivés à terme en 2025 et deux autres se terminant cette année, la réalisation  

    de cet emprunt ne devrait pas augmenter le montant de l’annuité de remboursement. 

    De plus cet investissement permettra de percevoir de nouvelles recettes de fonctionnement.  

     

    Les loyers qui seront encaissés couvriront les annuités de l’emprunt consenti. 
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• Le pôle château  

Il s’agit d’un projet en 3 phases : 

o Phase 1 (2026/2027) 

     Le pôle artistique, le théâtre de verdure, les parkings et aménagements publics extérieurs 

o Phase 2 (2028/2029) 

L’achat du château avec agrandissement de la médiathèque et déménagement de la mairie après une 

consultation de la population. 

o Phase 3 (2030/2031) 

Rénovation et modernisation de la piscine et des vestiaires. 

Le projet porte donc sur plusieurs années, avec des études à hauteur de 65 000 € pour cette année. 

 

 

• Ilot Paul Jean  

L’objectif est la requalification du secteur qui s’étend du site Cigare à l’ancien Shopi, intégrant le 

bâtiment Paul Réty, la maison « Long », le secteur de la Mairie, l’école élémentaire et le boulevard 

des frères Jeaumary. 

La volonté est d’aménager les espaces publics, de prendre en compte les mobilités et les liaisons 

entre les sites et d’intégrer des logements. Une étude de faisabilité démarrera fin 2026. 

L’action prioritaire de ce projet est de créer de nouvelles places de parking et de favoriser les 

cheminements piétons et l’accès aux commerces du centre-ville. 

 

• Schéma des circulations et mobilités actives : 

Un projet global où plusieurs scénarios ont été élaborés sera présenté à la population lors de réunions 

publiques. Dès cette année une enveloppe budgétaire de 377 000 € sera prévue et sera consacrée au 

jalonnement des parkings, à l’acquisition d’arceaux pour les vélos et à certains aménagements de 

voies douces et piétonnières notamment au chemin de Saint Pancrace, au Chemin Saint Anne, 

avenue Abel Pin et sur le centre-ville. 

 

D’autres travaux et équipements seront également inscrits au budget :  

• Place Auguste Siaud pour un montant de 381 000 €, 

• Chemin de Thuve, sécurisation de la traversée au hameau de Saint Pancrace, rue Fossé du 

Moulin 2ème tranche, rue Henri Arnoux, rue Paul Jean et place Colonel Frume et divers 

chemins communaux pour globalement 270 800 €. 

• Mise en place de poubelles de tri pour une ville plus propre et respectueuse de 

l’environnement et le génie civil pour 206 600 €, 

• Végétalisation et requalification du cimetière pour 100 000 €, 
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• Diverses études et travaux de faisabilité pour le réseau de chaleur pour 135 000 €, 

• Dépenses en lien avec la sécurité 91 800 € et en lien avec le sport et les écoles 95 000 €, 

• Lancement d’une étude et recherche de financement pour la rénovation du stade Sauvecane 

pour 15 000 €. 

 

Pour financer ces investissements, différents partenaires comme l’Europe, l’Etat, la Région et le 

Département ont été sollicités. 

Des subventions ont déjà été actées notamment pour le Pôle Santé Social et d’autres sont en 

discussion avancée pour divers aménagements. 

Les recettes globalement attendues s’élèvent à 1 450 000 €. 

 

Comme cela était prévu, nous avons réduit l’endettement de la commune et avons augmenté notre 

capacité d’investissement. 

Nous engageons les grands investissements attendus de notre programme en cadençant les projets 

sur nos capacités d’investissement en suivant notre Plan Pluriannuel d’Investissement. 

L’ensemble des investissements se fera sans augmenter les taux d’imposition. 

Tout ceci grâce à une gestion rigoureuse et stratégique de notre budget et de nos capacités 

financières. 
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Rapporteur : Mme Boléa                       DCM 15/2026 

 

 

OBJET : DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE ET  

                AU 1er ADJOINT 

 

Vu les dispositions des articles L2122-22 et L2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, l’article L 2122-22 du code 

général des collectivités territoriales permet au conseil municipal de déléguer au maire un certain 

nombre de ses compétences pour la durée du mandat. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir confier au Maire les délégations suivantes :   

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

3° De procéder, dans les limites fixées chaque année par le budget, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières 

utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article 

L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 

nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés à procédure adaptée et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros  

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 

l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L.211-2 à L211-2-3 ou au premier 

alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code sur la totalité des zones concernées ; 
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16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans tous les cas découlant non seulement des activités et compétences 

attribuées à la commune mais encore dans ceux relatifs à l’administration de ses affaires et à la 

gestion directe de ses services et de son patrimoine ainsi que pour les obligations légalement mises 

à charge en matière de personnel ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux ; 

18° De donner, en application de l’article L.324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 500 000 € ; 

21° D'exercer ou de déléguer en application de l’article L.214-1-1 du code de l’urbanisme, au nom 

de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L 240-3 du 

code de l'urbanisme. 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue 

à l’article L523-7 du même code ; 

24° D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle 

est membre ; 

26° De demander à tout organisme financeur, l’attribution de subventions d’un montant inférieur à 

20 000 € ; 

27° De procéder, pour tout projet communal et pour tout type de dossier d’urbanisme (permis 

d’aménager, permis de construire, autorisation de travaux, déclaration préalable, …), au dépôt des 

demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l’édification des biens municipaux. 

 

Il est demandé au conseil municipal de décider qu’en cas d’absence ou d’empêchement du 

Maire, ces délégations seront exercées par le 1er adjoint. 

DISCUSSION : 

M. Angelvin : « vous avez expliqué pour la 2ème, il en est de même pour les autres qui manquent ? » 

Mme Bolea : « oui tout à fait, il manque la « 2 » qui fixe les tarifs, la « 13 » de décider la création 

de classe dans les établissements d’enseignement, la « 19 » de signer la convention prévue par 

l’avant dernier alinéa de l’article…je vous passe tout ça, la « 25 », la « 28 », la « 29 », par exemple 

la « 28 » exercer au nom de la commune le droit prévu à l’article 10 de la loi 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d’habitation. Voilà c’est des 

choses comme ça ». 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Mme Saez                                  DCM 16/2026 

 

 

OBJET : FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION   

              DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS)  

 

 

Vu l’article L123-6 du Code de l’action sociale et des familles qui confie au conseil municipal le soin 

de fixer le nombre d’administrateurs du conseil d’administration du CCAS. 
 

Le Centre Communal d’Action Sociale est administré par un conseil d’administration présidé par le 

Maire. 

Dès qu’il est constitué, le conseil d’administration élit en son sein un vice-président qui le préside en 

l’absence du maire. Il élit également un vice-président délégué, chargé des mêmes fonctions en cas 

d’empêchement du vice-président.  

 

Outre son président, le conseil d’administration comprend des membres élus en son sein à la 

représentation proportionnelle par le conseil municipal. 

 

Il comprend également des membres nommés par le maire parmi les personnes participant à des 

actions de prévention, d’animation ou de développement social menées dans la commune. 

Au nombre des membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui œuvrent dans 

le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des associations 

familiales désigné sur proposition de l’union départementale des associations familiales, un 

représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département et un représentant des 

associations de personnes handicapées du département. 

 

Les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil d’administration. 

Ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• FIXER à 15 le nombre de membres du conseil d’administration du CCAS répartis comme 

suit : 

 

➢ M. le Maire, président, membre de droit, 

 

➢ 7 membres élus au sein du conseil municipal, 

 

➢ 7 membres nommés par M. le Maire dans les conditions de l’article L123-6 du code de l’action 

sociale. 

 

 

     

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Mme Saez                                                                             DCM 17/2026

               

 

 

OBJET : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU   

                        CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL  

                        D’ACTION SOCIALE        

                                                                                            

 

Vu les articles L123-6, R123-8 et R123-10 du code de l’action sociale et des familles 

 

Vu la délibération n°16/2026 du conseil municipal du 2 avril 2026 fixant à 15 le nombre 

d’administrateurs du CCAS, 

 

Les membres élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est secret. 

 

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de 

candidats même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste 

est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par 

les autres listes. 

 

Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre de présentation sur chaque liste. 

 

Si plusieurs listes ont le même reste pour l’attribution du ou des sièges restant à pourvoir, ceux-ci 

reviennent à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité 

de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir procéder à la désignation des 

représentants du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS. 

 

 

Deux listes sont présentées : 

 

La liste « Oraison Cœur de Durance » composée de : 

Michèle Saez 

Elodie Berron 

Hélène Imbert 

Vincent Allevard 

Carole Bouclier 

Isabelle Lecuyer 

Nathalie Carnoli 
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La liste « Oraison du cœur à la raison » composée de : 

Jean-Michel Angelvin 

Corinne Cloet 

Jean-Michel Violo 

 

 

Après dépouillement les résultats sont les suivants : 

 

- Nombre de votants : 29 

- Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

- Nombre de suffrages déclarés blancs : 4 

- Nombre de suffrages exprimés : 25 

- Nombre de voix obtenues par la liste « Oraison cœur de Durance » : 22 

- Nombre de voix obtenues par la liste « Oraison du cœur à la raison » : 3 

 

1ère attribution : calcul du quotient électoral avec 7 sièges à pourvoir : 25/7 : 3,57 

Liste Oraison cœur de Durance : 22/3,57 : 6,16 soit 6 sièges 

Liste Oraison du cœur à la raison : 3/3,57 : 0,84 soit 0 siège 

 

2ème attribution : le siège restant est attribué au plus fort reste 

Liste Oraison cœur de Durance : 22 - (6x3,57) : 0,58 soit 0 siège 

Liste oraison du cœur à la raison : 3 – (0x3,57) : 3 soit 1 siège 

 

            La liste « Oraison cœur de Durance » obtient 6 sièges. 

             

            La liste « Oraison du cœur à la raison » obtient 1 siège. 

 

            Sont donc élus pour siéger au conseil d’administration du CCAS : 

 

Michèle Saez 

Elodie Berron 

Hélène Imbert 

Vincent Allevard 

Carole Bouclier 

Isabelle Lecuyer 

 Jean-Michel Angelvin 
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Rapporteur : M. le Maire             DCM 18/2026 

 

 

OBJET : ETUDE DE FAISABILITE DANS LE CADRE DU PROJET D’AMENAGEMENT   

                 DE L’ILOT PAUL JEAN - DEMANDE DE SUBVENTIONS 

 

 

Vu la délibération n° 46/2021 du conseil municipal en date du 5 juillet 2021 approuvant le projet de 

convention « Petites Villes de Demain » entre l’Etat, la Commune d’Oraison, DLVAgglo, le Conseil 

Départemental des Alpes-de-Haute-Provence, l’ANAH, l’ANCT et la Banque des Territoires, 

 

Vu la convention d’adhésion de la Ville d’Oraison au programme « Petites Villes de Demain » 

signée par tous les partenaires en août 2021, 

 

Vu la convention d’attribution du soutien à l’ingénierie de la Banque des Territoires au programme 

Petites Villes de Demain signée en date du 17 octobre 2022, ainsi que son avenant prolongeant la 

durée de la convention initiale, 

 

Vu la convention d’intervention foncière en centre ancien sur le site Paul Jean signée entre 

l’Etablissement Public Foncier et la Commune d’Oraison le 26 janvier 2026, 

 

Il est rappelé que le dispositif Petites Villes de Demain (PVD) est un programme national d’appui 

à la redynamisation des petites villes rurales pour lequel la commune d’Oraison a été retenue pour 

une durée de 6 ans. 

 

Dans ce cadre, la Banque des Territoires a mobilisé 200 millions d’Euros sur 6 ans, au niveau 

national, destinés à financer l’expertise et l’ingénierie des moyens de redynamisation, en lien avec 

le Département des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour ce faire, une première convention d’attribution du soutien à l’ingénierie de la Banque des 

territoires au programme PVD d’une durée de 24 mois a été signée en octobre 2022. Elle a ensuite 

été prolongée jusqu’au 31 mars 2026. 

 

Un premier financement de la Banque des Territoires a ainsi été attribué pour la réalisation de l’étude 

de programmation de l’Ecoquartier. Un deuxième financement a été demandé pour la réalisation 

d’audits énergétiques sur des bâtiments communaux. Un troisième financement a été accordé pour 

la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage technique dans le cadre du projet de pôle santé-social. 

 

La commune souhaite solliciter un nouveau financement de la Banque des Territoires pour la 

réalisation d’une étude de faisabilité pour l’aménagement de l’îlot Paul Jean. Cet îlot a fait l’objet 

de l’étude globale sur l’EcoQuartier Eco-Cœur d’Oraison réalisée dans le cadre du programme 

Petites Villes de Demain et des actions définies dans l’opération de revitalisation du territoire. 

 

L’îlot Paul Jean est localisé autour du secteur de la mairie et de l’école élémentaire et s’étend du 

site Cigare, à la maison cadastrée G n°1221 acquise par l’EPF, au bâtiment Paul Réty, jusqu’au 

secteur de l’ancien Shopi (cf. annexe n°1), et intègre également le boulevard des Frères Jaumary. 
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L’objectif de cette étude est de pouvoir réaliser un plan d’actions opérationnel d’aménagement, 

chiffré et planifié sur plusieurs exercices budgétaires. Les thématiques à traiter dans cette étude sont 

les suivantes : fonctionnalités du site, connexions entre les différents secteurs, mobilités dont 

mobilités douces et stationnements, aménagement d’espaces publics (dont la requalification de 

l’espace de l’ancien Shopi et du Mille Club) et logements (devenir de la maison cadastrée G n°1221, 

du bâtiment Paul Réty et des deux maisons communales situées rue Paul Jean et cadastrées G n°158 

et G n°159).  

 

Cette étude de faisabilité devra prendre en compte les principes d’aménagement de l’EcoQuartier 

Eco-Cœur d’Oraison, et définira, après propositions de plusieurs scénarios d’aménagement, un 

programme permettant de solliciter les différents financeurs pour la phase opérationnelle de travaux 

du projet. Il s’agit de livrer au plus tard en janvier 2027 un plan d’actions détaillé pour 

l’aménagement de ce site, phasé et chiffré.  

 

En termes de gouvernance, un comité de pilotage dédié à cette étude sera défini, regroupant les élus 

référents au projet ainsi que la cheffe de projet Petites Villes de Demain et le directeur des services 

techniques. Les partenaires associés à cette étude seront notamment les services de l’Etat et le 

CEREMA (pour le suivi global de l’EcoQuartier), DLVAgglo au regard de leurs compétences liées 

aux réseaux, l’Etablissement Public Foncier ainsi que le Département (relais de la Banque des 

Territoires). 

 

Un financement de la Banque des Territoires est également sollicité pour les diagnostics structure 

qui seront à réaliser sur les deux maisons communales situées rue Paul Jean. Il est nécessaire de 

pouvoir réaliser ces diagnostics structure en amont même de l’étude de faisabilité afin de pouvoir 

identifier le potentiel et les contraintes de réhabilitation de ces deux maisons et afin de mieux 

orienter le choix entre la réhabilitation ou la démolition/reconstruction. Dans la mesure où ces deux 

maisons communales sont adossées à l’ancien Shopi qu’il est prévu de démolir, ces diagnostics 

structure permettront également de mettre en évidence le traitement à prévoir entre les bâtiments. 

 

Enfin, dans la mesure où cette étude de faisabilité concerne le secteur couvert par la convention 

d’intervention foncière sur le site Paul Jean signée avec l’EPF le 26 janvier 2026 (suite à la 

délibération du conseil municipal n°74/2025 en date du 30 octobre 2025), l’EPF est également 

sollicité pour contribuer financièrement à cette étude (hors diagnostics structure). 

 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

 
Maître d’ouvrage : commune d’Oraison 
 

Intitulé de 

l’ingénierie 

Coût total 

estimé 

(en € 

TTC) 

Autofinancement Contribution EPF Financement BDT 

En € TTC En % 
En € 

TTC 

En % 

du TTC 

En € 

TTC 

En % 

du TTC 

Etude de 

faisabilité pour 

l’aménagement 

de l’ilot Paul Jean 

60 000 € 

(soit 

50 000 € 

HT) 

20 000 € 

(soit 10 000 € 

sur le coût HT) 

33.3% 

(soit 20% du 

coût HT) 

20 000 € 33.33% 20 000 € 33.33% 

Diagnostics 

structure des 

deux maisons 

communales 

situées rue Paul 

Jean 

10 000 € 

(soit 

8333.33 € 

HT) 

5000 € 

(soit 3333 € sur 

le coût HT) 

50% 

(soit 40% du 

coût HT) 

- - 5000 € 50% 
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Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir :  

 

• SOLLICITER deux subventions auprès de la Banque des Territoires, l’une d’un montant 

de 20 000 € pour l’étude de faisabilité et l’autre d’un montant de 5000 € pour les diagnostics 

structure, selon le plan de financement présenté ci-avant. 

 

• SOLLICITER une contribution de 20 000 € auprès de l’Etablissement Public Foncier pour 

l’étude de faisabilité, conformément à l’article 4 de la convention d’intervention foncière du 

site Paul Jean. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ces études et aux 

demandes de subventions. 

 

• DIRE que ces crédits seront prévus au budget 2026. 

 

 

 

VOTE PAR 25 POUR  

 

ET 4 CONTRE (I. Gamba - O. Laurent - L. Leplatre – N. Alsters) 
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Annexe n°1 : localisation du secteur d’étude de l’îlot Paul Jean 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                  DCM 19/2026 

 

 

OBJET : DENOMINATION DU CHEMIN DE SAINT SAUVEUR 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la délibération n° 27/87 du 16 mars 1987 portant sur la dénomination du chemin de Saint-

Sauveur pour la voie située entre l’avenue Francis Richard et le Camping ; 

 

Considérant que la voie communale située entre la route départementale n° 4 (dite route des Mées) 

et l’avenue Francis Richard ne comporte ni dénomination ni numérotation ; 

 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles A 643, A 1326, A 1327, A 1620, ZH 121, 

ZH 240, ZH 241, ZH 242, ZV 74 et ZV 75 ont leur unique accès par cette voie et que des éléments 

d’identification sont nécessaires ; 

 

Considérant qu’une liste des voies communales établie le 1er octobre 1993 fait apparaitre un 

classement du chemin de Saint-Sauveur en date du 28 févier 1980, d’une longueur de 1040 mètres, 

et un tracé allant des terres agricoles du lieu-dit Font de Durance jusqu’à l’avenue Francis Richard, 

en traversant la route départementale n° 4, mais que la délibération n° 27/87 du 16 mars 1987 n’a 

dénommé le chemin de Saint-Sauveur que pour le tronçon situé entre l’avenue Francis Richard et 

le camping les Oliviers ; 

 

Considérant que la voie communale présente une continuité de tracé et de revêtement entre la route 

départementale n° 4 et la voie d’accès à la centrale hydroélectrique d’EDF ; 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ADOPTER la dénomination « chemin de Saint-Sauveur » pour la voie communale située 

entre la route départementale n° 4 (point n° 1) et la voie d’accès à la centrale hydroélectrique 

d’EDF (point n° 2), telle que localisée sur l’annexe 1. 

 

• CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux services 

de la Poste. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour cette 

dénomination de voie. 

 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Annexe 1 : localisation de la voie à dénommer 
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Rapporteur : Mme Bolea                                  DCM 20/2026 

 

 

OBJET : TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS NON PERMANENTS 2026 

      

 

Vu les articles L. 313-1 et L332-23-2°du code général de la fonction publique, autorisant l’organe 

délibérant de la collectivité à créer des emplois et permettant de pourvoir au recrutement pour un 

accroissement saisonnier d’activités. 

Vu loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique modifiant les cas de 

recours au personnel contractuel dans la fonction publique, 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services, 

Aux termes de l'article L. 332-23 2° du code général de la fonction publique, les collectivités 

territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des agents contractuels pour exercer 

des fonctions correspondant à un accroissement saisonnier d’activité, pour une durée maximale de 

6 mois, compte tenu, le cas échéant du renouvellement du contrat, pendant une même période de 

12 mois consécutive. 
  
La collectivité se trouve confrontée chaque année à des besoins de personnel saisonnier.  

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à recruter en tant que de besoin, dans les conditions fixées 

par l’article L.332-23 2° du code général de la fonction publique, des agents contractuels 

afin de faire face aux besoins saisonniers, et correspondant aux grades suivants : 

 

➢ Piscine Municipale : vestiaires/ménage /entretien/buvette : 

 

• 1 adjoint technique à temps non complet 15h pendant 2 mois (période scolaire) 

• 2 adjoints techniques à temps non complet 28h pendant 2 mois (vestiaire, période estivale) 

• 1 adjoint technique à temps complet pendant 2 mois (buvette, période estivale) 

• 1 adjoint technique à temps complet pendant 6 mois, entretien de la piscine  

 

➢ Plan d’eau :  
 

 

• 2 sauveteurs aquatiques (éducateurs sportifs) à temps complet du 1er juin au 5 septembre  

         2026. 

• 1 sauveteur aquatique (éducateur sportif) à temps complet du 1er juillet au 5 septembre  

         2026. 
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➢ Entretien du plan d’eau- voirie-festivités :  

 

• 1 adjoint technique à temps complet pour 3 mois,  

• 1 adjoint technique à temps complet pour 6 mois,  

• 1 adjoint technique à temps complet pour 4 mois. 
 

 

• DIRE que ces agents devront avoir le niveau d’études correspondant aux diplômes ou titres 

permettant l’accès aux différents grades précités, 

 

• DIRE que la rémunération de ces agents non titulaires s’effectuera sur la base du 1er échelon 

du 1er grade du cadre d’emplois des fonctionnaires de référence,  

 

• AUTORISER en conséquence Monsieur le Maire à signer les contrats de recrutement ainsi 

que les avenants éventuels, 

 

• DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales seront inscrits au 

budget de l’exercice en cours. 

 

 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Mme Boléa                       DCM 21/2026 

 

 

OBJET : CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT DE COLLABORATEUR   

                   DE CABINET ET AUTORISATION DE RECRUTEMENT  

      

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L. 313-1, L. 333-1 à 

 L. 333-11, 

 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

 

Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet des 

autorités territoriales, 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu la délibération relative au RIFSEEP n° 52/2025 du 10 juillet 2025, 

 

Considérant le besoin de disposer d’un collaborateur de cabinet pour assister l’autorité territoriale 

dans la conduite des projets de la collectivité, 

 

Monsieur le Maire expose que l’autorité territoriale d’une collectivité de moins de 20 000 habitants 

peut constituer un cabinet dont les membre appelés « collaborateurs de cabinet » lui sont directement 

rattachés et l’assistent dans sa double responsabilité politique et administrative. 

 

L’emploi de collaborateur de cabinet est régi par le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif 

aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales. L’article 2 de ce décret dispose que « la 

qualité de collaborateur de cabinet d’une autorité territoriale est incompatible avec l’affectation à 

un emploi permanent d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public relevant de la loi 

du 26 janvier 1984 […] ». 

 

La nomination d’un agent contractuel sur un emploi de collaborateur de cabinet ne lui donne aucun 

droit à titularisation au sein d’un grade de la fonction publique territoriale. 

 

L’emploi de collaborateur de cabinet implique un engagement dans l’activité politique de l’autorité 

territoriale. Le collaborateur de cabinet n’a pas vocation à gérer des services de la collectivité 

territoriale ou de l’établissement car ce rôle est dévolu au directeur général des services et aux autres 

directeurs ou chefs de services.  
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L’article L.333-10 du Code général de la fonction publique précise que les « collaborateurs ne 

rendent compte qu’à l’autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés et qui décide des 

conditions et des modalités d’exécution du service qu’ils accomplissent auprès d’elle ».  

De ce fait, les fonctions de collaborateur de cabinet prennent fin au plus tard en même temps que le 

mandat de l’autorité territoriale qui l’a recruté.  

Ils sont assujettis aux règles applicables aux agents de la collectivité territoriale. 

 

Un seul collaborateur de cabinet peut être recruté pour notre commune. 

 

Le traitement indiciaire du collaborateur de cabinet ne peut en aucun cas être supérieur à 90 % du 

traitement correspondant : 

 

 Soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la 

collectivité ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire ; 

 Soit à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en 

activité dans la collectivité ou l’établissement. 

 

De même, le montant des indemnités du collaborateur ne peut dépasser 90% du montant 

maximum du régime indemnitaire institué par délibération et servi : 

 

 Au fonctionnaire titulaire de l’emploi administratif fonctionnel le plus élevé ; 

 Ou du grade administratif le plus élevé dans la collectivité. 

 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 

• AUTORISER la création d’un emploi de collaborateur de cabinet avec effet au 6 avril 

2026. 

 

• DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales seront inscrits 

au budget de l’exercice en cours.  
 

• DECIDER le remboursement des frais engagés par ce collaborateur de cabinet pour ses 

déplacements en dehors de la commune dans les conditions prévues à l'article 9 du décret 

n°87-1004 du 16 décembre 1987 susvisé.  

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat de recrutement ainsi que les avenants 

éventuels et tous les documents y afférents. 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Leplatre : « Est-ce qu’on peut voir l’appel à candidature ? quel est le montant annuel 

chargé ? et vu que le commencement est le 6 avril donc ce lundi, est-ce que vous avez déjà un 

nom ? » 
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M. le Maire : « déjà la 1ère chose on n’a pas l’obligation d’appel à candidature, c’est le 

recrutement d’un agent du cabinet du Maire donc il n’est pas dans le même statut que les autres 

agents c’est ce qu’on a expliqué tout à l’heure. En termes de rémunération Vincent si tu veux 

répondre. On est très loin des plafonds ». 

M. Allevard : « on va se retrouver à peu près entre 33 et 34 000 € chargés ». 

M. Angelvin : « est-ce que les besoins ont été identifiés pour ce poste ? » 

M. le Maire : « bien sûr pour le 1er mandat, je me permets de répondre à la place de Catherine mais 

on a géré tout ce qui était secrétariat des élus, gestion de l’agenda, mes rendez-vous avec les 

administrés avec simplement le secrétariat en place à savoir en grande partie la DGS et son 

secrétariat, ce qui fait qu’à un moment on se rend compte que la DGS et son secrétariat font des 

missions qui ne sont pas normalement dans leur fiche de poste, qui ne sont pas attachés à ce genre 

de chose donc la création de ce poste était pour nous très importante.  

Cela permet aussi de faire le lien entre les services et les autres élus que le Maire ce qui n’était pas 

toujours très simple, parce que je pense que cela va énormément décharger les services qui géraient 

ce secrétariat en plus jusqu’à maintenant.  

Voilà pourquoi on a pris cette décision qui est une décision qui je pense nous rendra plus efficace et 

notamment je tiens à les citer sur les rendez-vous avec les administrés parce que je me retrouvais 

souvent seul à faire les rendez-vous avec les administrés parce que les agents étaient occupés à 

d’autres fonctions, ce qui fait que les comptes-rendus de ces réunions quand vous enchainez 5 ou 6 

rendez-vous et après vous partez à l’agglo et bien des fois c’est compliqué de gérer derrière et le but 

c’est qu’on améliore aussi le suivi de ces rendez-vous avec les administrés ». 

Mme Leplatre : « et au niveau de la personne s’il commence le 6 c’est que vous avez déjà 

recruté ? Est-ce qu’on peut avoir le nom ou c’est indiscret ? » 

M. le Maire : « pour l’instant le recrutement n’est pas effectif donc je vous ferai une annonce 

quand le recrutement sera effectif ». 

Mme Leplatre : « d’accord merci ». 

 

VOTE PAR 25 POUR  

 

ET 4 CONTRE (I. Gamba - O. Laurent - L. Leplatre – N. Alsters) 
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Rapporteur : M. le Maire                      DCM 22/2026 

 

 

OBJET : INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS 

  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 

Vu l’installation du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026 constatant l’élection du Maire et 

des adjoints 

Vu les arrêtés municipaux à effet au 30 mars 2026, portant délégation de fonctions aux adjoints et 

aux conseillers Municipaux, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer le montant des indemnités versées aux 

adjoints, 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités 

maximales du maire et du nombre théorique d’adjoints, 

Considérant que les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de maire et d’adjoints au 

maire des communes sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice 

brut terminal des traitements de la fonction publique, selon l’importance de la commune. 
 

 Soit pour les communes de 3 500 à 9 999 habitants, indemnités brutes maximales : 

  

du Maire :        58,30 % de l’indice brut 1027 

des Adjoints :       23,32 % de l’indice brut 1027 

des Conseillers municipaux délégués : dans le respect de l’enveloppe globale constituée pour le 

maire et les adjoints. 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les indemnités de fonctions dans les 

limites de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant total des indemnités maximales 

susceptibles d’être allouées au Maire et aux adjoints de la collectivité et inscrites au budget, celles-

ci étant subordonnées à l’exercice effectif des fonctions. C’est ainsi que les adjoints ne peuvent 

percevoir une indemnité que s’ils ont reçu délégation de fonctions de la part du maire (à l’exception 

des fonctions d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire, qui s’exercent par les adjoints 

en l’absence de tout délégation du maire).  

Considérant que le conseil municipal peut fixer des indemnités différentes pour chaque adjoint, 

compte tenu de ses attributions et des délégations consenties par le Maire et peut attribuer une 

indemnité de fonction aux conseillers municipaux titulaires d’une délégation de fonctions reçue par 

le Maire, 

Considérant que la commune étant chef lieux de canton les indemnités du maire et des adjoints 

peuvent être majorées de 15% en application des articles L 2123-22 et R 2123-23 du CGCT. 
 

Considérant que la délibération fixant le taux des indemnités doit s’accompagner d’un tableau 

récapitulant l’ensemble des indemnités allouées, 
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Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

• FIXER le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du Maire et des 

Adjoints et des conseillers municipaux dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée 

par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de 

mandats locaux, aux taux suivants : 
 

Indemnité du Maire :    45,25 % de l’indice brut 1027 

Indemnité des 8 Adjoints :     19,46 % de l’indice brut 1027 

Indemnité de 6 conseillers délégués      7,30% de l’indice brut 1027 

 

• PRECISER que l’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue 

aux articles L.2123-22 à L2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

• ADOPTER le tableau suivant, récapitulant l’ensemble des indemnités allouées : 

 

NOM PRENOM FONCTION 

INDEMNITE 

DE FONCTION 

BRUTE 

Majoration 

15% chef-lieu 

de canton 

MONTANT 

BRUT TOTAL 

DES 

INDEMNITES 

GAUVAN Benoit Maire        1 860 € 279 €      2 139 € 

ALLEVARD Vincent 1er Adjoint 800 € 120 € 920 € 

BOLEA Catherine 2ème Adjointe 800 € 120 € 920 € 

SEDNEFF Thierry 3ème adjoint 800 € 120 € 920 € 

SAEZ Michèle 4ème Adjointe 800 € 120 € 920 € 

AMARAL Frédéric 5ème Adjoint 800 € 120 € 920 € 

NEGRO Emilie 6ème Adjointe 800 € 120 € 920 € 

DEMANDOLX Guy 7ème Adjoint 800 € 120 € 920 € 

BRENNUS Valérie 8ème Adjointe 800 € 120 € 920 € 

      

CHESNEL Bruno Conseiller 300 €  300 € 

IMBERT Hélène Conseillère 300 €  300 € 

VERPOORT Laurent Conseiller 300 €  300 € 

BOUCLIER Carole Conseillère 300 €  300 € 

CANETTO Sébastien Conseiller 300 €  300 € 

FIGAROLI Roberto Conseiller 300 €  300 € 

 

 

• DIRE que les indemnités du maire et des adjoints seront majorées selon le taux en vigueur 

de 15%, la collectivité étant chef-lieu de canton.  

      

• PRECISER que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 

fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice et payées mensuellement. 

 

• PRECISER que cette délibération prendra effet à compter de ce jour. 

 

• DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la commune. 
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DISCUSSION : 

 

Mme Leplatre : « au niveau des délégations de chacun ? » 

 

M. le Maire expose les différentes délégations 

 

 

 

 

ADJOINTS DELEGATIONS 

Vincent Allevard  

1er adjoint 

Administration générale 

Affaires générales 

Budget et finances de la commune, du Centre Communal 

d’Action Sociale et de la caisse des écoles 

Activités aquatiques : piscine, plan d’eau 

Cimetière et affaires funéraires  

Catherine Bolea 

2ème adjointe 

Ressources humaines 

Evènementiel :   

- Fête foraine 

- Fête de l’amande 

- Foire Exp’Oraison 

- Cuisine de Rue  

Thierry Sedneff 

3ème adjoint 

Urbanisme  

Mobilités  

Publicités et enseignes 

Foncier 

Logement   

Patrimoine 

Forêt  

Energies renouvelables  

Anciens combattants  

Michèle Saez 

4ème adjointe 

Santé, notamment le suivi du Pôle Santé Social 

Affaires sociales 

Séniors 

Cimetières, police des funéraires et des lieux de sépultures 

et affaires funéraires 

Frédéric Amaral 

5ème adjoint 

Travaux. 

Entretien des bâtiments communaux. 

Voirie, espaces verts 

Equipements sportifs 

Sécurité des bâtiments communaux et non communaux en 

assurant le contrôle des établissements recevant du public et 

en participant aux commissions de sécurité 

d’arrondissement et aux groupes de visite compétents en 

matière d’établissement recevant du public.  
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Emilie Negro 

6ème adjointe 

Actions en faveur de la jeunesse 

Accueils collectifs des mineurs âgés de 3 à 17 ans 

(extrascolaires et périscolaires) 

Affaires scolaires et restauration collective 

Guy Demandolx 

7ème adjoint 

Cœur de ville : commerces - artisanat - industrie - services 

Cadre de vie 

Nature en ville 

Marchés hebdomadaires 

Valérie Brennus 

8ème adjointe 

Festivités 

Associations socioculturelles 

Subventions au profit de toutes les associations  

Jumelage  

  
 

 

 

  

CONSEILLERS 

DELEGUES DELEGATIONS  

Bruno Chesnel 

Handicap 

Mobilité en soutien et en concertation avec l’adjoint 

délégué 

Carole Bouclier 
Petite enfance 

Conseil Municipal des Jeunes et des Enfants 

Sébastien Canetto 
Sports 

Associations sportives 

Hélène Imbert 

Prévention en matière de santé publique 

Relations intergénérationnelles  

Attribution des logements sociaux 

Laurent Verpoort 

Médiation 

Sécurité routière 

Prévention de la délinquance 

Vidéoprotection  

Roberto Figaroli 

Communication 

 

 

 

 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                       DCM 23/2026 

 

OBJET : ATTRIBUTION DES MARCHES DE PRESTATION DE NETTOYAGE DES  

                LOCAUX COMMUNAUX  

 

 

Vu l’article L 2122-21 alinéa 6 du code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’article L 1414-2 du code général des collectivités territoriales, 

 

Vu les articles L 2120-1, L 2124-2, L 2142-2, R2124-1, R2124-2, R2161-2 à R 2161-5 du code de 

la commande publique relatifs à la procédure d’appels d’offres, 

 

Vu les articles R 2152-6 et R 2152-7 du code de la commande publique relatifs au classement des 

offres. 

 

Par avis de publicité en date du 20 décembre 2025, un appel d’offres ouvert a été lancé pour une 

prestation de nettoyage des locaux communaux pour un an renouvelable 2 fois. 

 

Ce marché a fait l’objet de 4 lots : 

 

- Lot n°1 : Nettoyage des locaux scolaires et périscolaires 

- Lot n°2 : Nettoyage des locaux de grande surface (Eden, Giai Miniet) 

- Lot n°3 : Nettoyage des locaux du multi accueil 

- Lot n°4 : Nettoyage des menuiseries vitrées 

 

4 offres ont été reçues pour le lot 1. 

5 offres ont été reçues pour les lots 2,3 et 4. 

 

Une entreprise ayant répondu à tous les lots a été écartée de l’analyse car n’ayant pas transmis ses 

actes d’engagement, ses offres ont été jugées comme irrégulières. 

Une entreprise ayant répondu à tous les lots a été écartée de l’analyse car ses offres ont été jugées 

comme anormalement basses. 

 

Ainsi 2 offres ont été analysées pour le lot 1, 3 pour les lots 2, 3 et 4. 

 

Selon le règlement de consultation, les critères d’évaluation portaient sur : 

 

➢ Le prix à hauteur de 40 % 

 

➢ La valeur technique de l’offre à hauteur de 60 % 

 

Cette dernière s’appréciait sur 3 sous critères : 
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- Les moyens humains consacrés à la prestation (nombre de personnes, missions, 

qualifications, volume horaire par site) : 30 % 

- Les moyens matériels mis à disposition : 15 % 

- Les produits utilisés : 15 % 

Après analyse des offres, la commission d’appel d’offres s’est réunie le 10 mars 2026 et a décidé 

d’attribuer : 

 

- Le lot n° 1 à la SARL Alpes Nettoyage Entretien 04200 Sisteron pour un montant annuel de 

70 707,25 € HT soit 84 848,70 € TTC. 

 

- Le lot n° 2 à la SARL Alpes Nettoyage Entretien 04200 Sisteron pour un montant annuel 

de15 414 € HT soit 18 496,80 € TTC. 

 

- Le lot n° 3 à la SARL Alpes Nettoyage Entretien 04200 Sisteron pour un montant annuel de 

43 406,40 € HT soit 52 087,68 € TTC. 

 

- Le lot n° 4 à la SARL Alpes Nettoyage Entretien pour un montant annuel de 3340 € HT soit 

4008 € TTC. 

 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• AUTORISER M. le Maire à signer les 4 marchés de prestation de nettoyage des locaux 

communaux avec les entreprises choisies par la commission d’appel d’offres ainsi que les 

avenants éventuels et à prendre toutes mesures d’exécution relatives à ces marchés. 

 

• DIRE que les crédits budgétaires relatifs à la réalisation de ces marchés seront inscrits 

chaque année au budget.  

 

                                                                                                           

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                           DCM 24/2026 

 

 

OBJET : CONVENTION DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT ENTRE  

                L’ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE CHI DE MANOSQUE ET LA  

                COMMUNE D’ORAISON POUR L’EXTENSION DE L’HOPITAL  

                LOUIS RAFFALLI DE MANOSQUE  

 

 

Vu les articles L 2121-29 et L 5211-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article L 1422-3 du code de la santé publique susvisé par lequel : “Les communes et leurs 

groupements peuvent concourir volontairement au financement du programme d'investissement des 

établissements de santé publics, privés d'intérêt collectif et privés” ; 

Vu l’article L 1422-3 du code de la santé publique ; 

Vu les délibérations des communes membres de DLVAgglo et de l’EPCI DLVAgglo acceptant le 

principe d’une participation au financement du projet d'extension de l’Hôpital de Manosque pour la 

partie centre de formation ; 

Vu la délibération du conseil municipal n°61/2024 en date du 11 juillet 2024 ; 

Considérant la nécessité pour le centre hospitalier Louis Raffalli de développer son offre de 

services en soins palliatifs pour répondre aux besoins des habitants du bassin de vie manosquin ; 

Considérant le projet d’étendre l’agrément du service de soins palliatifs de 10 à 12 lits ; 

Considérant la nécessité de réaliser une extension des locaux pour accueillir ces lits au sein du 

service de soins palliatifs ; 

Considérant par ailleurs, les difficultés récurrentes de recrutement de personnels formés dans les 

filières médicales et paramédicales ; 

Considérant l’intérêt de rendre le territoire attractif pour des professionnels de la santé et la volonté 

de développer l’offre de formation qui en résulte sur le territoire ; 

Considérant la nécessité de proposer des conditions d’accueil satisfaisantes et l’intérêt de les 

regrouper sur un même lieu pour développer des synergies ; 

Considérant que sont visées, entre autres, l’implantation de formations d’auxiliaires de 

puériculture, d’infirmiers, d’aides-soignants, de préparateurs en pharmacie, d’ambulanciers et 

d’agents des entreprises thermales ; 

Considérant l’opportunité d’adosser la création d’un espace de formation au besoin d’extension du 

centre hospitalier ; 

Considérant la volonté du centre hospitalier de porter l’ensemble du projet de construction ; 

Considérant la volonté de l’ARS, de la Région Sud Provence Alpes Côte d’Azur et du Département 

des Alpes de Haute-Provence de soutenir financièrement le projet de construction ; 
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Considérant la volonté des communes et intercommunalités du bassin de vie de participer au projet 

de développement des formations dans les filières médicales et paramédicales ; 

Considérant le surcoût généré par le besoin de surface supplémentaire évalué à 3 401 923 € 

nécessaire à la mise en œuvre de ce projet de centre de formation ; 

Considérant la proposition d’une participation des communes et de leurs groupements, envisagée 

à : 

● 1 000 000 € pour DLVAgglo,  

● 15 € par habitant pour Manosque (soit 360 000 €) 

● 10 € par habitant pour les autres communes et EPCI du bassin de vie 

 

Considérant que la participation de la commune d’Oraison ne pourra excéder la somme de 59 200 

€ quelle que soit l’évolution du coût du projet ; 

Considérant que le coût de l’opération n’est pas encore définitivement établi à ce stade ; 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

● APPROUVER le versement d’une subvention d’investissement pour un montant maximum 

de 59 200 € en vue des travaux d’extension du centre hospitalier Louis Raffalli pour 

accueillir des formations de la filière médicale et paramédicale ; 

● APPROUVER les termes de la convention de financement, ci-jointe, définissant entre 

autres l'échéancier de versement de la subvention ; 

● AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et toutes pièces afférentes à cet 

objet ; 

● DIRE que les crédits seront inscrits aux budgets 2026 et 2027 au chapitre 204 et seront 

versés en fonction des conditions de mise en œuvre de l’échéancier définies à l’article 4 de 

la convention. 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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CONVENTION DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT 

En vue de la réalisation de travaux d’extension du Centre Hospitalier Intercommunal de Manosque (Hôpital 

Louis RAFFALLI) pour la création d’un bâtiment dédié aux soins palliatifs et d’un espace de formation à 

destination des professionnels de la santé. 

 

 

Entre 

L’établissement public de santé « CHI de Manosque » représenté par son directeur, 

Monsieur Gilles Duffour , dûment habilité à signer par  

Ci-après dénommé “le bénéficiaire” 

Et 

La commune d’ORAISON représentée par M. Benoit Gauvan , en sa qualité de Maire, domiciliée 22 rue Paul 

Jean 04700 Oraison et habilité à signer par la délibération n° 25/2026 du 2 avril 2026 

Ci-après dénommé “la commune” 

 

IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

PREAMBULE : 

Le CHI de Manosque Louis Raffalli a nécessité de développer son offre de service en soins palliatifs pour 

répondre aux besoins des habitants de son bassin de vie avec pour objectif d’étendre l’agrément du service de 

soins palliatifs de 10 à 12 lits.  A cette fin, il est nécessaire de réaliser une extension des locaux du CHI de 

Manosque pour accueillir ces lits au sein du service de soins palliatifs. 

Par ailleurs, au vu des difficultés récurrentes de recrutement de personnels formés, dans les filières médicales et 

paramédicales, il est nécessaire de rendre le territoire attractif aux futurs professionnels de la santé en 

développant l’offre de formation sur le territoire. 

Il est ainsi nécessaire de proposer des conditions d’accueil satisfaisantes permettant de regrouper les formations 

sur un même lieu pour développer des synergies. Ce besoin concerne, entre autres, l’implantation de formations 

d’auxiliaires de puériculture, d’infirmier(e)s, d’aides-soignants(e)s, de préparateurs en pharmacie, 

d’ambulancier(e)s et d’agents des entreprises thermales. 

Au vu de ces deux projets, il apparaît opportun d’adosser la création d’un espace de formation au besoin 

d’extension du centre hospitalier pour l'amélioration du service de soins palliatifs. 

Le projet d’extension des locaux est soutenu d’une part par l’ARS et la Région Sud Provence Alpes Côte d’Azur, 

qui financent à 50% le bâtiment de soins palliatifs, d’autre part le département des Alpes de Haute-Provence qui 

apporte un financement sur le bâtiment lié à la formation. Toutefois, cette opération nécessite la couverture d'un 

déficit de financement, que le CHI de Manosque ne peut pas assumer. Dans ce contexte, les EPCI et communes 

du territoire sont sollicités afin de permettre la réalisation de cette extension, nécessaire au bon fonctionnement 

du CHI de Manosque. 
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Le projet d’extension du centre hospitalier Louis Raffalli étant entré dans sa phase opérationnelle et la commune 

d’Oraison ayant validé le principe du versement d’une subvention d'investissement par délibérations du conseil 

municipal en date du 11 juillet 2024 et du 2 avril 2026 au titre de l’article 126 de la loi dite « 3DS », qui modifie 

l’article L1422-3 du Code de la Santé publique, permettant aux communes et à leur groupement de concourir « 

volontairement au financement du programme d’investissement des établissements de santé public, privés 

d’intérêt collectif et privés ». 

 

Il est donc proposé que les communes et EPCI versent en 2026 et 2027 leurs contributions au CHI de Manosque 

afin de permettre à ce dernier de réaliser son programme d'extension. 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION : 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités selon lesquelles la commune 

d’ORAISON s'engage à subventionner les travaux d’extension susmentionnés. 

 

ARTICLE 2 : COÛT DE L'OPÉRATION :  

Après examen du projet transmis par le gestionnaire, la commune alloue à ce dernier, pour la réalisation du 

projet mentionné à l’article 1, une subvention d’un montant maximal de 59 200 € sur la base d’un montant de 

travaux subventionnables arrêté à 3 401 923 € TTC.     

Si le montant des dépenses réelles attestées par le gestionnaire pour la réalisation des travaux de son projet 

éligible à l’aide de la commune est inférieur au montant des dépenses subventionnables précitées, la subvention 

versée par la commune sera automatiquement réduite à due concurrence en fin d’opération, sans qu’il soit 

nécessaire de conclure un avenant à la présente convention.    

En revanche, si le montant des dépenses réelles attestées par le bénéficiaire pour la mise en œuvre des travaux 

éligibles du projet subventionné par la commune est supérieur au montant des dépenses subventionnables, 

aucune augmentation du montant de la subvention de la commune ne pourra être sollicitée, le montant de cette 

dernière étant maximal. 

 

ARTICLE 3 : PARTICIPATION DE LA COMMUNE ET ENGAGEMENT DU BÉNÉFICIAIRE : 

L’attribution de la participation financière de la commune est soumise à l’obligation d’affectation de ladite 

subvention à l’objet de la présente convention. 

Le bénéficiaire s’engage quant à lui à utiliser la subvention pour la seule réalisation de l’opération pour laquelle 

la subvention est octroyée et à mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition pour ce faire. 

Il s’engage à ne pas employer tout ou partie de la subvention reçue au profit d’un autre organisme privé, 

association, société ou œuvre. 

Il accepte que la subvention ne puisse en aucun cas donner lieu à profit et qu’elle soit limitée au montant 

nécessaire pour équilibrer les recettes et les dépenses de l’opération. 
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ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE VERSEMENT : 

La commune s’engage à verser une subvention de : 59 200 € maximum inscrite aux budgets 2026 et 2027. 

Cette subvention sera versée au bénéficiaire par la commune de la manière suivante : 

3 versements de 30% et un de 10 % effectués selon le calendrier suivant :  

- 30 % dans les deux mois précédant la signature de ordres de services engageant les travaux, 

- deux versements de 30 % en fonction de l’état d’avancement des travaux, 

- le solde à la réception de l’arrêt définitif des comptes de l’opération. 

 

Les trois premiers versements seront effectués sur appel de fond du CHI de Manosque. 

Le solde sera versé sur appel de fond avec communication des éléments comptables d’arrêt des comptes de 

l’opération.  Pour ce faire, le bénéficiaire justifiera auprès de la commune, une fois l’opération finalisée, du bilan 

de l’opération en détaillant la part de financement de la commune dans le portage global de l’opération. 

 

ARTICLE 5 : ENGAGEMENT DE COMMUNICATION DU BÉNÉFICIAIRE :  

Dans un souci de bonne information du citoyen, le bénéficiaire mentionnera expressément dans ses 

communications le soutien de la commune. 

Le bénéficiaire s’engage à fournir tout justificatif utile à la commune pour lui permettre de valoriser son 

engagement et son soutien à ce projet auprès de ses administrés. 

 

ARTICLE 6 : MODALITES D’EXECUTION DE LA CONVENTION :  

La commune se réserve le droit d’exercer tout contrôle qu’elle juge utile pour s’assurer du respect des 

engagements par le bénéficiaire. 

La commune se réserve le droit d’exercer un contrôle, sur pièce et sur place, qui consiste en un examen de 

l’ensemble des pièces justificatives des dépenses relatives à l’opération à laquelle elle a apporté son concours et 

de la bonne exécution du plan de financement. 

Le bénéficiaire informera la commune de toutes modifications dans le portage ou le plan de financement de 

l’opération subventionnée. 

 

ARTICLE 7 : MODALITÉS DE RENONCIATION, RÉSILIATION ET REMBOURSEMENT DE LA 

SUBVENTION :  

En cas de non réalisation de ses obligations conventionnelles par le bénéficiaire, la commune se réserve le droit 

de résilier la présente convention. La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la 

réception par le bénéficiaire d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure restée 

sans effet. La commune sollicitera le remboursement partiel ou total de la subvention. 

 

ARTICLE 8 : DURÉE DE LA CONVENTION :  

La convention prend effet à compter de sa signature par les deux parties. Son terme est fixé au jour du versement 

du solde de la participation de la commune. 
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ARTICLE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION ET LITIGES : 

Toute modification de la présente convention doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties, conclu dans 

les mêmes formes et conditions que la présente convention. 

En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront de 

rechercher un accord amiable. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal administratif de Marseille. 

 

ARTICLE 10 :  EXÉCUTION DE LA CONVENTION :  

La commune et le bénéficiaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 

convention. 

 

Fait à , le  

 

 

Signataires 
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Rapporteur : Vincent Allevard                                 DCM 25/2026 

 

 

OBJET : APPROBATION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5216-5 ; 

 

Vu l’article 106 III de la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République ; 

 

Vu le décret N° 2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l’article 106 de la 

loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 

 

Vu la nomenclature comptable M57 ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal N° 83/2022 en date du 24 octobre 2022 portant adoption 

par droit d’option du référentiel budgétaire et comptable M57 développé à compter du 1er janvier 

2023 ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal N° 09/2023 en date du 23 février 2023 portant approbation 

du règlement budgétaire et financier ; 

 

Considérant que cette nomenclature transpose aux communes une large part des règles budgétaires 

et comptables applicables aux Métropoles, Régions et Départements. 

Parmi ces règles figure l’obligation de se doter d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF).  

 

Le présent règlement joint en annexe fixe les règles de gestion applicables à la commune pour la 

préparation et l’exécution du budget, la gestion pluriannuelle et financière des crédits et 

l’information des élus.  

Le règlement budgétaire et financier doit être adopté par l’assemblée délibérante au plus tard lors 

de la séance précédant l’adoption de la première décision budgétaire. 

 

Il sera actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des dispositions législatives et 

réglementaires par voie d’avenant.  

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

     

• APPROUVER le règlement budgétaire et financier joint en annexe. 

 

 

VOTE PAR 26 POUR ET  

 

3 ABSTENTIONS (J-M Angelvin – C. Cloet – J-M Violo) 
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Préface : 

 

Le règlement budgétaire et financier devient obligatoire avec le passage à la nomenclature 

comptable M57. 

Celui-ci a pour objectif principal de clarifier et de rationaliser l’organisation financière et la 

présentation des comptes locaux. 

  

Il décrit notamment les processus financiers internes que la commune d’Oraison a mis en œuvre 

pour renforcer la cohérence de ses choix de gestion. Il permet également d’identifier le rôle 

stratégique de chacun des acteurs en présence. Les modalités de préparation et d’adoption du budget 

par l’organe délibérant ainsi que les règles de gestion par l’exécutif des autorisations de programme 

et d’engagement sont par ailleurs des éléments obligatoires du règlement.  

Le présent règlement sera actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des dispositions 

législatives et réglementaires. 

  

I- LE CADRE JURIDIQUE DU BUDGET COMMUNAL  

 

Article 1 : La définition du budget 

 
Conformément à l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le budget 

de la commune est proposé par Monsieur le Maire et voté par le conseil municipal. 

Le budget primitif est voté par le conseil municipal au plus tard le 15 avril, ou le 30 avril en période 

de renouvellement des exécutifs locaux (article L1612-2 du CGCT).  

 

Le budget est l’acte par lequel le conseil municipal prévoit et autorise les recettes et les dépenses 

d’un exercice :  

 - En dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent être validés que 

 si des crédits ont été mis en place, 

 - En recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent être supérieures aux 

 prévisions. 

 

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section d’investissement. 

Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 

 

Le budget primitif est composé du : 

 

 - budget principal qui comprend l’ensemble des recettes et des dépenses de la collectivité 

qui  n’ont pas vocation à faire l’objet d’un budget annexe, 

 - budget annexe caveaux qui est voté par le conseil municipal, 

 - des budgets autonomes CCAS et Caisse des écoles qui sont établis par ces établissements  

 publics locaux rattachés à la collectivité. 

 

Le budget primitif est accompagné d’un rapport de présentation. Ce document présente le budget 

dans son contexte économique et réglementaire et en détaille la ventilation par grands postes. 

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se 

déclinant en budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS) et décisions modificatives (DM). 

Le budget est envoyé sous forme dématérialisée aux services de l’Etat. 
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Article 2 : Les grands principes budgétaires et comptables 
 

Le principe d’annualité budgétaire correspond au fait que le budget prévoit les recettes et autorise 

les dépenses pour un exercice budgétaire se déroulant du 1er janvier au 31 décembre de l’année 

civile. La loi prévoit cependant une exception pour les budgets locaux selon laquelle le budget peut 

être voté jusqu’au 15 avril, et au plus tard le 30 avril, en cas de période de renouvellement des 

exécutifs locaux. 
 

Ce principe d’annualité comprend certains aménagements justifiés par le principe de continuité 

budgétaire : 

 

- Les reports de crédits : les dépenses engagées mais non mandatées vis-à-vis d’un tiers à la 

fin de l’exercice sont reportées sur l’exercice suivant pour permettre le paiement des 

dépenses, 

 

- La période dite de « journée complémentaire » : cette période correspond à la journée 

comptable du 31 décembre prolongée jusqu’au 31 janvier permettant de comptabiliser 

pendant un mois supplémentaire, en section de fonctionnement, des dépenses correspondant 

à des services rendus par la collectivité avant le 31 décembre ou de comptabiliser des recettes 

correspondant à des droits acquis avant cette date et permettant aussi l’exécution des 

opérations d’ordre de chacune des sections, 

 

- La gestion en autorisations de programme et crédits de paiement : gestion autorisée pour 

les opérations d’investissement permettant de programmer des engagements dont le 

financement et la réalisation sont exécutés sur plusieurs années. 

 

Le principe d’unité budgétaire : toutes les recettes et les dépenses doivent figurer dans un 

document budgétaire unique : le budget général de la collectivité. 
 

Le principe d’universalité budgétaire : toutes les opérations de dépenses et de recettes doivent 

être indiquées dans leur intégralité dans le budget. Les recettes ne doivent pas être affectées à des 

dépenses particulières. 

 

Des dérogations à ce principe sont aussi prévues par la loi et concernent : 

- Les recettes sont affectées à une dépense particulière, conformément à des textes législatifs 

ou réglementaires, 

 

- Les subventions d’équipement affectées au financement d’un équipement, 

 

- Les recettes qui financent une opération pour compte de tiers. 

 

Le principe de spécialité budgétaire : spécialisation des crédits par chapitre groupant des dépenses 

et des recettes en fonction de leur nature ou de leur destination. 
 

Les principes d’équilibre et de sincérité : ils impliquent une évaluation sincère des dépenses et 

des recettes ainsi qu’un équilibre entre les recettes et les dépenses inscrites au budget et entre les 

deux sections (fonctionnement et investissement). Le remboursement de la dette doit être 

exclusivement assuré par les recettes propres de la collectivité et non par l’emprunt. 
 

La séparation de l’ordonnateur et du comptable implique des rôles distincts pour ces deux 

acteurs publics. 
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- L’ordonnateur : le Maire de la ville, en charge de l’engagement, de la liquidation, du 

mandatement et de l’ordonnancement des dépenses et des recettes avec l’appui des services 

internes de la ville, 

 

- Le comptable public : agent de la Direction générale des finances publiques, en charge de 

l’exécution du paiement, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, du recouvrement 

des recettes ainsi que du paiement des dépenses de la ville d’Oraison. Il contrôle alors les 

différentes étapes concernant les dépenses et les recettes effectuées par l’ordonnateur. 

 

Tous ces principes permettent d’assurer une intervention efficace du conseil municipal dans la 

procédure budgétaire et d’organiser une gestion transparente des deniers publics. En cas de non-

respect de ces principes, la ville encourt des sanctions prévues par la loi. 

 

 

Article 3 : La présentation et le vote du budget 
 

 

La commune applique la nomenclature comptable M57 qui comporte un double classement des 

opérations, par nature et par fonction. Le classement des opérations par nature se divise en deux 

catégories : les dépenses et les recettes. Le classement des opérations par fonction permet d’établir 

une distinction des recettes et des dépenses selon leur destination ou leur affectation. Il est 

obligatoire pour les collectivités de plus de 3 500 habitants comme la ville d’Oraison. 

  

La commune d’Oraison vote son budget par nature. Sa présentation est donc complétée par une 

présentation fonctionnelle. Le budget est également sous-divisé en chapitres et articles. La 

commune d’Oraison vote également son budget par chapitre en fonctionnement et en 

investissement. Toutefois, par délibération, le conseil municipal pourrait voter la section 

d’investissement par opération. 

 

Le budget est établi en deux sections comprenant chacune des dépenses et des recettes (article 

L.2311-1 du CGCT). 

 

- La section de fonctionnement regroupe essentiellement les dépenses de gestion courante, les 

dépenses de personnel et les intérêts de la dette, les dotations aux amortissements ; elle 

dispose de ressources définitives et régulières composées principalement du produit de la 

fiscalité locale, des dotations reçues de l’Etat et de produits des services communaux. 

 

- La section d’investissement retrace les opérations qui affectent le patrimoine de la commune 

et son financement ; on y retrouve en dépenses : les opérations d’immobilisations, le 

remboursement de la dette en capital et en recettes : des subventions de l’Etat, des 

collectivités territoriales, le Fonds de compensation de la TVA et aussi les nouveaux 

emprunts. 

 

La ville a jusqu’à présent choisi de voter son budget N avec intégration des résultats N-1. En cas de 

modification du calendrier budgétaire impliquant un vote du budget N avant que l’exercice concerné 

ne débute (par exemple, vote du budget N en décembre de l’exercice N-1, afin qu’il puisse 

s’appliquer dès le 1er janvier de l’année N), une reprise des résultats N-1 à l’occasion d’un budget 

supplémentaire adopté au cours de l’année N sera nécessaire. 
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Article 4 : Le débat d’orientations budgétaires 
 

Le débat d’orientations budgétaires (DOB) est obligatoire pour les communes de plus de 3 500 

habitants depuis la loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République. Ce 

débat porte sur les orientations générales du budget et doit se tenir dans un délai de 2 mois précédant 

le vote du budget par l’assemblée délibérante. Celui-ci doit faire l’objet d’une délibération distincte 

de celle du budget primitif. 
 

Le débat d’orientations budgétaires est accompagné d’un rapport d’orientations budgétaires (ROB).  
 

Le DOB a vocation à renforcer la démocratie participative en instaurant une discussion au sein de 

l’assemblée délibérante sur les évolutions et les priorités de la situation financière de la collectivité. 

 

Article 5 : La modification du budget  
 

Elle peut intervenir soit : 

 

- Par virement de crédits (VC) : Le référentiel budgétaire et comptable M57 permet de procéder à 

des virements de crédits de chapitre à chapitre, si l’assemblée délibérante l’y a autorisé par 

délibération chaque année, au sein de la même section, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles 

de la section, limite fixée à l’occasion de la délibération adoptant la M57. Néanmoins, cette 

possibilité ne s’applique pas aux dépenses de personnel. 

 

- Par décision modificative (DM) : suite à la mise en place de la M57, les DM ne seront obligatoires 

que pour les virements de chapitre à chapitre au-delà du seuil autorisé de la fongibilité des crédits 

et également pour alimenter le chapitre des dépenses de personnel. 

 

La DM fait partie des documents budgétaires votés par le conseil municipal qui modifie 

ponctuellement le budget initial dans le but d’ajuster les prévisions en cours d’année, tant en 

dépenses qu’en recettes. 

 

Le nombre de DM est laissé au libre arbitre de chaque collectivité territoriale. 
 

II- L’EXECUTION BUDGETAIRE 
 

 

Article 6 : L’exécution des dépenses avant l’adoption du budget 

 
L’article L.1612-1 du CGCT dispose que le maire est en droit, du 1er janvier de l’exercice jusqu’à 

l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater 

les dépenses en section de fonctionnement (hors autorisations d’engagement (AE)) dans la limite de 

celles inscrites au budget de l’année précédente.  

 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 

dette venant à échéance avant le vote du budget. 

 

En outre, le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement (hors 

autorisation de programme (AP)), sous réserve de l’autorisation de l’assemblée délibérante précisant 

le montant et l’affectation des crédits, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
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Pour les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une autorisation de programme ou 

d’engagement, le Maire peut, selon l’article L1612-1 du CGCT, jusqu’à l’adoption du budget, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement et de fonctionnement correspondant aux 

autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite des crédits de paiement 

prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou 

d’engagement. 

 

Article 7 : Le circuit comptable des recettes et des dépenses 

 
L’engagement comptable constitue la première étape du circuit comptable en dépenses. C’est un 

acte par lequel la ville crée ou constate à son encontre une obligation qui entraînera une charge 

(engagement juridique). Il résulte de la signature d’un contrat, d’une convention, d’un marché, d’un 

simple bon de commande,… 

 

L’engagement comptable préalable est obligatoire dans l’application financière en dépenses, quelle 

que soit la section (fonctionnement ou investissement). Il permet de constater l’engagement 

juridique et de réserver les crédits correspondants ; il précède la signature d’un contrat ou d’une 

convention, ainsi que l’envoi des bons de commande aux fournisseurs. 

 

L’engagement comptable permet de répondre à 4 objectifs essentiels : 

 

- vérifier l’existence de crédits sur les bonnes lignes budgétaires, 

- déterminer les crédits disponibles, 

- rendre compte de l’exécution du budget, 

- générer les opérations de clôture. 

 

L’engagement comptable n’est pas obligatoire en recettes. En revanche, la pratique de l’engagement 

comptable est un véritable outil d’aide à la gestion et au suivi des recettes. 

 

La signature des engagements juridiques est de la compétence exclusive de l’ordonnateur, à savoir 

Monsieur le Maire, ou ses adjoints par délégation, ou le directeur général des services par délégation, 

ou les agents désignés par délégation au regard de leur fonction. 

 

La liquidation constitue la deuxième étape du circuit comptable en dépenses comme en recettes. 

Elle correspond à la vérification de la réalité de la dette et à l’arrêt du montant de la dépense. Après 

réception de la facture, la certification du service fait est portée et attestée au regard de l’exécution 

des prestations effectuées ou de la livraison des fournitures commandées par le service gestionnaire 

de crédits. 

 

Le mandatement des dépenses et l’ordonnancement des recettes : le service des finances valide les 

propositions de mandats ou de titres après vérification de la cohérence et contrôle de l’exhaustivité 

des pièces justificatives obligatoires. Puis il émet l’ensemble des pièces comptables règlementaires  

(mandats, titres et bordereaux) qui permettent au comptable public d’effectuer le paiement des 

dépenses et l’encaissement des recettes.  

 

En recette, les titres sont émis, soit avant encaissement avec l’édition d’un avis de somme à payer, 

soit après l’encaissement pour régularisation. 

 

A titre dérogatoire, le mandatement peut être effectué après paiement (prélèvements, 

remboursement de dette,…) pour certaines dépenses avec l’autorisation du comptable public. 
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Le paiement de la dépense est effectué par le comptable public rattaché à la Direction générale des 

finances publiques, lorsque toutes les opérations ont été effectuées par l’ordonnateur de la ville, et 

après avoir réalisé son contrôle de régularité portant sur la qualité de l’ordonnateur, la disponibilité 

des crédits, l’imputation, la validité de la créance et le caractère libératoire du règlement. 

 

  

Article 8 : Le délai global de paiement 
 

Les collectivités locales sont tenues de respecter un délai global de paiement auprès de leurs 

fournisseurs et prestataires de service. Ce délai global de paiement a été modernisé par le droit de 

l’Union Européenne, avec notamment la Directive 2011/7 concernant la lutte contre le retard de 

paiement dans les transactions commerciales, qui a été transposée en droit français par la loi n°2013-

100 du 28 janvier 2013 pour laquelle il existe un décret d’application du 31 mars 2013. Ce délai 

global de paiement est de 30 jours pour les collectivités locales. Ces 30 jours sont divisés en deux : 

20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public. 

 

Ce délai global de paiement court à compter de la date de réception de la facture, ou dans le cas où 

la facture est reçue mais les prestations et livraisons non exécutées ou non achevées, à la date de 

livraison ou de réalisation des prestations. Dans le cas d’un solde de marché, le délai de paiement 

commence à courir à la date de réception par le maître d’ouvrage du décompte général et définitif 

signé par l’entreprise titulaire. 

 

Ce délai global de paiement peut être suspendu si la demande de paiement adressée à la ville n’est 

pas conforme aux obligations légales et contractuelles du créancier. Cette suspension démarre à 

compter de la notification motivée de l’ordonnateur au fournisseur ou prestataire concerné et 

reprend lorsque la collectivité reçoit la totalité des éléments manquants et irréguliers. 

 

 

 

Article 9 : Les dépenses obligatoires et imprévues 

 
Au sein de la commune, certaines dépenses sont rendues obligatoires par la loi selon l’article  

L.2321-1 du CGCT. Il s’agit, par exemple, de la rémunération des agents communaux, des 

contributions et cotisations sociales y afférentes. 

 

Les dépenses imprévues en fonctionnement et en investissement imposent dorénavant une pratique 

différente : 

- La nomenclature comptable M57 prévoit que les dépenses imprévues sont limitées à 2% des 

dépenses réelles de chaque section. Ce pourcentage est compris dans le seuil de la fongibilité 

des crédits, 

-  Les dépenses imprévues ne peuvent se présenter que sous la forme d’AP ou d’AE, 

 

-  Les dépenses imprévues de la section d’investissement ne peuvent pas être financées par 

l’emprunt. 

 

Les autorisations de programme et autorisations d'engagement de dépenses imprévues constituent 

des chapitres, respectivement de la section d'investissement et de la section de fonctionnement des 

budgets votés par nature et par fonction. 

Ces chapitres ne comportent pas d'articles, ni de crédits. Ils ne donnent pas lieu à exécution. 
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 Article 10 : Les opérations de fin d’exercice 
 

Les opérations de fin d’exercice permettent de respecter le principe budgétaire d’annualité et le 

principe d’indépendance des exercices basés sur la notion de droits constatés et notamment sur le 

rattachement des charges et des produits de l’exercice. 

 

Les rattachements correspondent à des charges ou produits inscrits à l’exercice budgétaire en cours 

pour leur montant estimé, ayant donné lieu à service fait avant le 31 décembre du même exercice et 

pour lesquels le mandatement ne sera possible que lors de l’exercice suivant (exemple : facture non 

parvenue). Ces mandatements peuvent alors être effectués au budget de l’exercice suivant par la 

commune. 

 

Les reports de crédits se distinguent des rattachements. En effet, les rattachements ne visent que la 

seule section de fonctionnement afin de dégager le résultat comptable de l’exercice alors que les 

reports de crédits sont possibles pour les deux sections du budget.  

 

Ils correspondent aux dépenses engagées mais non mandatées lors de l’exercice budgétaire en 

cours. Ces reports sont alors inscrits au budget de l’exercice suivant par la commune. 

 

 

Article 11 : La clôture de l’exercice budgétaire 
 

Parmi les documents budgétaires composant le budget, le compte administratif et le compte de 

gestion sont des documents qui viennent rendre compte de l’exécution budgétaire d’un exercice. 

 

Le compte administratif matérialise la clôture de l’exercice budgétaire qui intervient au 31 décembre 

de l’année, il reprend les réalisations effectives en dépenses (mandats) et en recettes (titres). Il 

présente alors les résultats comptables de l’exercice budgétaire et contient le bilan comptable de la 

collectivité. Ce document est soumis au vote en conseil municipal avant le 30 juin n+1. Le maire 

peut présenter le compte administratif mais ne prend pas part au vote. 

 

Le compte de gestion est établi par le comptable public avant le 1er juin de l’année suivant l’exercice 

budgétaire en cours. Il comporte une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable 

public ainsi que le bilan comptable de la collectivité, et a pour objet de retracer les opérations 

budgétaires qui correspondent à celles présentées dans le compte administratif. En effet, la 

présentation de ce compte de gestion est analogue à celle du compte administratif et les données 

chiffrées ont l’obligation d’être strictement égales au sein de ces deux comptes, puisque le conseil 

municipal doit en constater la conformité. 

 

Le calendrier de clôture défini avec la trésorerie municipale nous permet d’obtenir le compte de 

gestion provisoire, au plus tard, au mois de février N+1. 

 

Le conseil municipal entend, débat et arrête le compte de gestion avant le compte administratif 

pour : 

 - favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, 

 

 - simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre  

             en cause leurs prérogatives respectives. 
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III- LES REGIES 

 

Seul le comptable de la Direction générale des finances publiques est habilité à régler les dépenses 

et recettes de la ville. 

 

Ce principe connaît un aménagement avec les régies d’avances et de recettes qui permettent, pour 

des motifs d’efficacité du service public, à des agents placés sous l’autorité de l’ordonnateur et la 

responsabilité du comptable public, d’encaisser certaines recettes et de payer certaines dépenses. 

 

La création d’une régie est de la compétence du conseil municipal mais elle peut être déléguée au 

maire. Lorsque cette compétence a été déléguée au maire, les régies sont créées par arrêté municipal. 

 

L’avis conforme du comptable public est une formalité substantielle préalable à l’arrêté de création 

de la régie. 

 

Article 12 : La régie d’avance 
 

La régie d’avance permet au régisseur de payer certaines dépenses, énumérées dans l’acte de 

création de la régie. Pour cela, il dispose d’avances de fonds versées par le comptable public de la 

collectivité. Une fois les dépenses payées, l’ordonnateur établit un mandat au nom du régisseur et 

le comptable viendra ensuite s’assurer de la régularité de la dépense présentée au regard des pièces 

justificatives fournies par le régisseur et reconstituera l’avance qui a été faite au régisseur à hauteur 

des dépenses validées. 

 

Article 13 : La régie de recettes 

 
La régie de recettes permet au régisseur d’encaisser les recettes réglées par les usagers des services 

de la collectivité et énumérées dans l’acte de création de la régie. Le régisseur peut disposer pour se 

faire d’un fond de caisse permanent dont le montant est mentionné dans l’acte de régie. Le régisseur 

verse et justifie les sommes encaissées au comptable public au minimum une fois par mois et dans 

les conditions fixées par l’acte de régie. 

 

Article 14 : Le suivi et le contrôle des régies 
 

L’ordonnateur, au même titre que le comptable public, est chargé de contrôler le fonctionnement 

des régies et l’activité des régisseurs. Il peut s’agir d’un contrôle, sur pièces, sur place. 

 

Afin d’assurer leur fonctionnement correct et régulier, un référent «régies» qui est  généralement le 

responsable du service finances est placé pour coordonner le suivi et l’assistance des régies, ainsi 

que l’organisation des contrôles conjoints avec le comptable public. 

 

Les régisseurs sont tenus de signaler sans délai au référent «régies» des difficultés de tout ordre 

qu’ils pourraient rencontrer dans l’exercice de leur mission. 

 

En sus des contrôles sur pièces qu’il exerce lors de la régularisation des écritures, le comptable 

public exerce ses vérifications sur place avec ou sans le service des finances. Il est tenu compte, par 

l’ensemble des intervenants dans les processus, de ses observations contenues dans les rapports de 

vérification. 
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 IV – LA GESTION PLURIANNUELLE 
 

 

La M57 définit les autorisations de programme (AP) et les autorisations d’engagement (AE). Elle 

prévoit que les AP et les AE soient votées lors d’une étape budgétaire (budget primitif, décision 

modificative, budget supplémentaire) et que le règlement budgétaire et financier fixe leur règle de 

gestion. Elle prévoit aussi une présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du 

compte administratif.  

 

Article 15 : La définition des autorisations de programme et des crédits de paiement. 

 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit la possibilité de recourir à la procédure de 

gestion par autorisation de programme pour les dépenses d’investissement. 

 

Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel 

l’intégralité d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 

 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée 

jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. Ces autorisations de 

programme portent sur les grandes priorités municipales. 

 

Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être 

mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 

autorisations de programme correspondantes. Ils reprennent les engagements délibérés par le conseil 

municipal sur les programmes d’investissement réalisés sur plusieurs années du fait du coût 

important des opérations mais aussi de la durée des travaux et de leur importance stratégique pour 

la ville.  

 

Article 16 : La définition des autorisations d’engagement et des crédits de paiement. 

 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit aussi la possibilité de recourir à la procédure 

de gestion par autorisation d’engagement pour les dépenses de fonctionnement. 

 

Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel 

l’intégralité d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 

 

Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de 

décisions, au titre desquelles la commune s'engage, au-delà d'un exercice budgétaire, à verser une 

subvention, une participation ou une rémunération à un tiers. Toutefois les frais de personnel et les 

subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire l'objet d'une autorisation d'engagement. 

 

Les autorisations d'engagement (AE) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour le financement des dépenses mentionnées à l'alinéa précédent. Elles demeurent 

valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 

révisées. 

 

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations 

d'engagement correspondantes. 
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Article 17 : Le vote des AP/CP et AE/CP 
 

Le nouveau référentiel budgétaire et comptable M57 impliquera, au 1er janvier 2023, une gestion 

nouvelle des AP/CP et AE/CP. 

 

En matière de pluri annualité, le référentiel M57 permet l’affectation des autorisations de 

programme ou des autorisations d’engagement (AP ou AE) sur plusieurs chapitres.  

 

L’assemblée délibérante est compétente pour voter, réviser ou annuler les AP et les AE. 

 

Selon l’article R2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et leurs 

révisions éventuelles sont présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par 

délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 

 

Seul le montant global de l’AP et l’AE fait l’objet d’un vote. Une annexe budgétaire retrace le suivi 

pluriannuel de ces autorisations. 

 

Dans tous les cas, une délibération annuelle relative aux AP et AE sera présentée à l’approbation du 

conseil municipal à l’adoption du budget. Cette délibération présentera d’une part un état des AP et 

AE en cours et leurs éventuels besoins de révisions et d’autre part la création de nouvelles AP et AE 

ainsi que les opérations y afférentes. 

 

Article 18 : La révision des AP/CP et AE/CP 
 

La révision d’une autorisation de programme et d’une autorisation d’engagement consiste soit en 

une augmentation, soit en une diminution de la limite supérieure des dépenses autorisées par 

programme. Le montant de l’autorisation de programme et de l’autorisation d’engagement peut 

alors être modifié. 

 

La collectivité peut définir des règles de suppression d’autorisations devenues sans objet dans un 

délai prédéfini, elle peut également modifier les autorisations en fonction du rythme des réalisations 

des opérations pour éviter une déconnexion entre le montant des autorisations et le montant 

maximum des crédits de paiement inscrits au budget. 

 

En effet, cette gestion en autorisations de programme et crédits de paiement implique un suivi strict 

et rigoureux des grandes opérations afférentes au plan pluriannuel d’investissement. 

 

Les autorisations de programme et autorisations d’engagement demeurent valables sans limitation 

de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Pour procéder à l’annulation de celles-ci, et 

conformément au principe de parallélisme des formes, la commune devra délibérer. 

 

 

Article 19 : Autorisations de programme votées par opération. 

 
La commune a également la possibilité de voter les AP par opération en investissement. La notion 

d’opération concerne exclusivement les crédits de dépenses réelles. Une opération est constituée par 

un ensemble d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et des frais d’études 

y afférents aboutissant à la réalisation d’un ou de plusieurs ouvrages de même nature.  

Celle-ci peut aussi comprendre des subventions d’équipement. 
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Pour ce vote par opération : il est affecté un numéro librement défini par l’entité à chacune des 

opérations.  

 

Dans ce cas, les crédits de paiement doivent être votés en même temps qu’une autorisation et 

ventilés par exercice et au moins par chapitre budgétaire. Leur somme doit être égale au montant de 

l’autorisation. 

 

 

 V – LES PROVISIONS 

 

En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale appliquant 

l’instruction budgétaire et comptable M57 a l’obligation de constituer une provision dès l’apparition 

d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif. 

 

 

Article 20 : La constitution des provisions 
 

Les provisions sont des opérations d’ordre semi-budgétaires par principe et budgétaires sur option. 

Elles sont obligatoires dans 3 cas : 

 -  à l’apparition d’un contentieux, 

 -  en cas de procédure collective, 

 -  en cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable. 

 

Elles sont facultatives pour tous les autres risques et dépréciations. 

 

Le montant de la provision doit être enregistré dans sa totalité sur l’exercice au cours duquel le 

risque ou la perte de valeur est constaté. 

 

La collectivité a la possibilité d’étaler la constitution d’une provision en dehors des 3 cas de 

provisions obligatoires. 

 

Les provisions sont évaluées en fin d’exercice et sont réajustées au fur et à mesure de la variation 

des risques et éventuellement des charges. 

 

 

 VI- L’ACTIF ET LE PASSIF 
 

 

Article 21 : La gestion patrimoniale 

 
Les collectivités disposent d’un patrimoine dévoué à l’exercice de leurs fonctionnement et 

compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère. 

La bonne tenue de cet inventaire participe à la sincérité de l’équilibre budgétaire et au juste calcul 

des recettes. Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, 

immatériels ou financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi propriété de la 

collectivité. Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui 

identifie le compte de rattachement et qui est transmis au Comptable public, en charge de la tenue 

de l’actif de la collectivité. Tout mouvement en investissement doit faire référence à un numéro 

d’inventaire. Ces numéros sont référencés dans le logiciel comptable de la commune. 
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Article 22 : La gestion des immobilisations 
 

Un bien est comptabilisé comme une immobilisation, s’il est destiné à rester durablement dans le 

patrimoine de la collectivité territoriale, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie du bien 

immobilisé, s’il est un élément identifiable, s’il est porteur d’avantages économiques futurs et 

correspond à un actif non générateur de trésorerie et ayant un potentiel de service et s’il est un  

élément contrôlé par la collectivité. C’est donc dans ce cas, qu’un numéro d’inventaire devra être 

attribué au bien. 

 

 Certaines immobilisations peuvent parfois être dépréciées, ce qui correspond aux amortissements. 

L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater 

forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce 

procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et 

d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. 

 

Le passage en M57 est sans conséquence sur le périmètre des amortissements, cependant le prorata 

temporis devra être appliqué s’agissant de leur comptabilisation.  

 

Lorsque des éléments constitutifs d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan 

d’amortissement unique est retenu pour l’ensemble de ces éléments. Cependant, si dès l’origine, un 

ou plusieurs de ces éléments ont chacun des utilisations différentes, chaque élément est comptabilisé 

séparément et un plan d’amortissement propre à chacun de ces éléments est retenu. Il s’agit 

d’amortissement par composants que la collectivité pourra mettre en place par délibération. 

Dans ce dernier cas, chaque élément est amorti selon sa durée d’utilisation : la structure et les 

éléments décomposés. 

Article 23 : La gestion de la dette 
 

Pour compléter ses ressources, la ville peut recourir à l’emprunt pour des dépenses d’investissement 

uniquement. Les emprunts des collectivités territoriales auprès des établissements de crédit ou des 

sociétés de financement sont soumis à certaines conditions définies à l’article L.1611-3-1 du CGCT. 

 

Le remboursement du capital emprunté correspond à une dépense d’investissement qui doit être 

inscrite au budget et couverte par des recettes propres. Il est donc impossible de couvrir la charge 

d’une dette préexistante par un nouvel emprunt. Ce remboursement doit être mentionné dans le 

compte administratif. 

 

Le remboursement des intérêts est comptabilisé en fonctionnement dans le chapitre 66 «charges 

financières». Le total de ces deux charges constitue l’annuité du remboursement de la dette. 

 

Les engagements hors bilan qui correspondent à des droits et obligations susceptibles de modifier 

le montant ou la consistance du patrimoine, les engagements ayant des conséquences financières 

sur les exercices à venir ou encore les engagements subordonnés à la réalisation de conditions ou 

d’opérations ultérieures, ne sont pas retracés dans le bilan, mais font l’objet d’un recensement dans 

les annexes du budget et du compte administratif. 

 

 

 

 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Amortissement_comptable
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Lexique : 
 

Actif : les éléments du patrimoine d’un organisme (emploi) sont retracés à l’actif du bilan, qui se 

décompose en actif immobilisé (terrains, immeubles, etc…) et en actif circulant (stocks, créances, 

disponibilités, etc…). L’actif comporte les biens et les créances. 

 

Amortissement : constatation budgétaire et comptable d’un amoindrissement de la valeur d’un 

élément d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de toute autre cause. 

 

Annuité de la dette : montant des intérêts des emprunts, qui constituent une des charges de la section 

de fonctionnement, additionné au montant du remboursement du capital qui figure parmi les 

dépenses indirectes d’investissement. 

 

Autorisation de programme : montant supérieur des dépenses qui peuvent être engagées pour 

l’exécution des investissements pluriannuels prévus par l’assemblée délibérante. 

 

Crédits de paiement : limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour 

la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programmes 

correspondantes. Ils sont seuls pris en compte pour l’appréciation du respect de la règle de 

l’équilibre. 

 

Décision : la décision est un acte du maire prise en vertu d’une délégation donnée précédemment 

par l’organe délibérant. 

 

Décision modificative : document budgétaire voté par le conseil municipal retraçant les virements 

de crédits faisant intervenir deux chapitres budgétaires différents. 

 

Délibération : action de délibérer en vue d’une décision. La délibération est une décision de l’organe 

délibérant. 

 

Encours de la dette : stock des emprunts contractés par la collectivité à une date donnée. 

 

Immobilisations : éléments corporels, incorporels et financiers qui sont destinés à servir de façon 

durable à l’activité de l’organisme. Elle ne se consomme pas par le premier usage. 

 

Nomenclature ou plan de compte : cadre comptable unique servant de grille de classement à tous 

les intervenants (ordonnateurs, comptable, juge des comptes…) et destiné à prévoir, ordonner, 

constater, contrôler et consulter les opérations financières. 

 

Provision : passif dont le montant ou l’échéance ne sont pas connus de manière précise. 

 

Rattachements : méthode comptable imputant en section de fonctionnement à l’année toutes les 

charges et produits de celle-ci, si la facture n’est pas parvenue ou le titre émis. 

 

Restes à réaliser : ils correspondent notamment en investissement, aux dépenses engagées non 

mandatées et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre de recette au 31 

décembre de l’exercice N telles qu’elles ressortent de la comptabilité des engagements. Les restes à 

réaliser sont repris dans le budget primitif de l’exercice N+1, ou dans le budget supplémentaire en 

même temps que les résultats cumulés de l’année N. 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                  DCM 26/2026 

 

 

OBJET : PLAN DE MOBILITE SIMPLIFIE DLVAgglo 

 

 

 

 

Dans le cadre de l’élaboration du plan de mobilité simplifié de DLVAgglo et conformément aux 

dispositions du Code des transports, DLVAgglomération nous consulte en tant que personne 

publique associée. 

 

À ce titre, le plan de mobilité simplifié est mis à votre disposition en annexe et peut être téléchargé 

sur le lien suivant :  

 

     https://mobilite.dlva.fr/le-plan-de-mobilite-simplifie/ 

 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• DONNER un avis favorable à la réalisation du plan de mobilité simplifié porté par 

DLVAgglo. 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

M. le Maire : « juste une observation, dans tous les chiffres que vous voyez, il y a quand même 

beaucoup de choses qui sont quand même plutôt intéressantes et notamment la mobilité des 

travailleurs dans l’agglomération et souligner qu’on est quand même une agglomération dont 

beaucoup de personnes qui vivent dans l’agglomération, travaillent au sein même de 

l’agglomération avec des fois des trajets jusqu’au travail du moins de 3 km et c’est une des plus 

grosses majorités donc c’est vrai qu’on a un certain potentiel à développer des liaisons douces parce 

que 3 km nous allons en vélo, on n’est pas obligé de prendre sa voiture donc je pense qu’il y a un 

bel effort à faire et c’est surtout qu’on a je pense des conditions qui font qu’on peut avancer assez 

rapidement dans notre agglomération sur ce schéma. Voilà c’était juste une petite observation ». 

 

M. Allevard : « petit complément aussi dire quand même qu’au niveau de la mobilité cela va faire 

partie des axes majeurs sur la mandature de l’agglomération et notamment dû au renouvellement de 

la délégation de service public pour les transports en commun ». 

 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

https://mobilite.dlva.fr/le-plan-de-mobilite-simplifie/
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 25. 

 

 

 

 

 

 


